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R.BOUCHER 
ET AUTRES 
La responsabilité hospitalière 511 
cas du dossier, l'objet est délimité: il s'agit d'un document. L'objet de 
l'obligation ne présentant plus d'incertitude, nous croyons qu'il y 
aurait faute dès qu'il y aurait communication du dossier, à moins qu'il 
ne s'agisse d'un cas fortuit ou force majeure, ou, évidemment, d'une 
des exceptions à l'obligation. 
Ceci suppose donc que le centre hospitalier devra prévoir, 
notamment par des règlements de régie interne, quelles formalités et 
quelles précautions doivent être prises lorsqu'il y a communication du 
dossier. Ces mesures, qui auront trait par exemple à l'identification de 
la personne qui demande le dossier, aux autorisations nécessaires, 
e tc . , devront donc être très strictes. 
Section 9 - Sortie du patient 
Diverses hypothèses peuvent être envisagées concernant la sortie 
du patient du centre hospitalier. Il peut s'agir soit d'un congé 
temporaire, soit de la sortie ou du transfert du patient, soit d'un cas où 
le patient quitte le centre hospitalier sans y être autorisé, ou encore de 
son décès. Ce sont ces diverses hypothèses que nous allons tour à tour 
étudier au cours de cette section. 
Sous-section 1 - Congé temporaire 
C'est l'article 3.2.2.2 du règlement de Loi 48 qui prévoit qu'un 
congé temporaire peut être accordé au patient: 
• 3.2.2.2 : Congé temporaire : une personne admise dans un centre 
hospitalier peut en obtenir un congé temporaire aux conditions établies 
par écrit par le médecin ou le dentiste traitant, conformément aux 
règlements établis à cette fin par le conseil d'administration ». 
Il faut d'abord remarquer que cette procédure ne s'applique évidem-
ment qu'aux personnes admises dans un centre hospitalier, c'est-à-dire 
celles qui y sont hébergées. D'autre part, il revient, en vertu de cet 
article, au conseil d'administration du centre hospitalier d'établir la 
procédure qui doit alors être suivie. Cette procédure prévoira en 
général qu'une note signalant le congé temporaire doit être portée au 
dossier du patient, ainsi que l'existence d'un mécanisme de vérification 
afin de voir si les conditions du congé ont bien été établies par écrit par 
le médecin. Mais ce n'est pas sur ces points que le centre hospitalier 
risque surtout de se voir tenu responsable. 
Le centre hospitalier verra sa responsabilité civile engagée 
principalement dans les cas où un congé temporaire a été autorisé par 
le médecin traitant alors qu'il n'aurait pas dû l'être et qu'il en a résulté 
